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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à restaurer la stabilité et la prévisibilité de la fisca-
lité applicable à l’investissement productif en Wallonie en portant de cinq à dix ans la pé-
riode d’exonération applicable à certains investissements.
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DÉVELOPPEMENT

Depuis le milieu des années 2000, la Wallonie a
mené une politique de réduction de la pression fiscale
pesant sur les outils de production en supprimant pro-
gressivement les taxes communales et provinciales
dites « anti-économiques » (notamment la taxe sur la
force motrice) et en maintenant une exonération du pré-
compte immobilier visant le matériel et l’outillage
neufs. Cette orientation poursuivait un objectif clair :
favoriser l’investissement productif, moderniser l’appa-
reil industriel et renforcer l’attractivité du territoire
wallon.

Le décret-programme du 19 décembre 2025 portant
diverses mesures budgétaires a profondément modifié
cet équilibre en encadrant les exonérations dans une fe-
nêtre temporelle limitée, réduite à une période dyna-
mique de cinq ans pour les investissements réalisés à
partir du 1er janvier 2021. Si cette réforme répond à
une préoccupation budgétaire régionale et au souci de
maîtriser l’évolution de la compensation régionale, elle
suscite néanmoins des inquiétudes importantes chez
les entreprises, qui dénoncent une hausse des coûts sus-
ceptible de peser sur la compétitivité des sites wallons
et les décisions d’investissement.

La présente proposition de décret ne revient pas à
une exonération illimitée mais elle maintient un enca-
drement temporel tout en allongeant la fenêtre à dix
ans afin de préserver l’attractivité et la prévisibilité du
régime. Elle produirait ses effets à partir du 1er janvier
2026, sans rouvrir les exercices antérieurs, mais en te-
nant compte des investissements réalisés depuis le 1er

janvier 2016 pour déterminer l’éligibilité et la durée de
l’exonération.

La présente proposition vise à concilier deux impéra-
tifs : contribuer au redressement budgétaire wallon en
évitant un retour à une exonération illimitée et pré-
server un cadre fiscal suffisamment stable et prévisible
pour soutenir l’activité économique.

À cette fin, elle propose d’élargir la période d’exoné-
ration de cinq à dix ans afin de lisser l’impact pour les
entreprises et de renforcer la visibilité des projets in-
dustriels tout en conservant une limitation temporelle
réelle.

Concrètement, la présente proposition de décret :

– étend, pour la taxe sur la force motrice prévue par
le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation, la période d’exonération à dix ans et abaisse
le point de départ des investissements éligibles au
1er janvier 2016 ;

– modifie, pour le précompte immobilier sur le maté-
riel et l’outillage (article 253 du Code des impôts
sur les revenus 1992 (CIR 92), le régime applicable
aux nouveaux investissements pour qu'il prenne en
compte ceux réalisés à partir du 1er janvier 2016
afin qu’ils bénéficient d’une exonération pendant
une période de dix ans à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’année de l’investissement ;

– prévoit qu'elle produira ses effets le 1er janvier
2026 afin d’assurer la sécurité juridique et la prévi-
sibilité de l’exercice fiscal 2026, sans affecter les
exercices antérieurs.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article modifie l’article L3611-2, §1er, du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation.

Il remplace la référence aux investissements « à
partir du 1er janvier 2021, pendant une période de cinq
ans » par une référence aux investissements « à partir
du 1er janvier 2016, pendant une période de dix ans ».

La modification allonge la période visée de cinq à
dix ans et élargit le point de départ des investissements
éligibles au 1er janvier 2016. Cette adaptation vise à
renforcer la visibilité des projets d’investissement tout
en maintenant une limitation temporelle compatible
avec les contraintes budgétaires.

Article 2
Cet article modifie l’article 253, alinéa 1er, du Code

des impôts sur les revenus 1992 en rétablissant le
3°bis.

Le nouveau 3°bis allonge la période d’exonération à
dix ans et retient les investissements réalisés à partir
du 1er janvier 2016. La durée court à compter du 1er

janvier de l’année qui suit l’année d’investissement
afin d’assurer une application uniforme.

L’objectif est d’étendre la durée d’exonération afin
de soutenir la compétitivité et l’investissement tout en
conservant une limitation temporelle propre à répondre
aux contraintes budgétaires.

Article 3
Cet article prévoit que le présente proposition de dé-

cret produira ses effets le 1er janvier 2026.

Cette date est retenue afin de garantir la continuité
du cadre applicable à l’exercice fiscal 2026 et d’éviter
toute remise en cause des exercices antérieurs.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l'article L3611-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation

et l'article 253 du Code des impôts sur les revenus 1992 afin de renforcer la stabilité fiscale
des investissements productifs en portant de cinq à dix ans la période d’exonération applicable

à certains investissements

Article 1er

Dans l’article L3611-2, §1er, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, les mots « à
partir du 1er janvier 2021, pendant une période de cinq
ans » sont remplacés par les mots « à partir du 1er jan-
vier 2016, pendant une période de dix ans ».

Art. 2
Dans l’article 253, alinéa 1er, du Code des impôts sur

les revenus 1992, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) le 3°bis est rétabli dans la rédaction suivante :

« 3°bis des nouveaux investissements en matériel
et outillage visés à l’article 471, §3, acquis ou
constitués à l’état neuf sur le territoire de la Région
wallonne à partir du 1er janvier 2016, et ce pendant
une période de dix ans à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’année d’investissement ; » ;

b) le 3°quater est abrogé ;

c) au 4°, les mots « 3°quater » sont remplacés par les
mots « 3°bis ».

Art. 3
Le présent décret produit ses effets le 1er janvier

2026.
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